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PROCES VERBAL DU BUREAU  
COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 11 SEPTEMBRE 2023 

  
Le bureau de la communauté d'agglomération Saint-Lô Agglo, dûment convoqué le cinq 
septembre deux mil vingt-trois, s'est réuni le onze septembre deux mil vingt-trois, à dix-huit 
heures, à l'hôtel de la communauté - 101 rue Alexis de Tocqueville - Saint-Lô - Salle de 
conseil, sous la présidence de Monsieur Fabrice LEMAZURIER, président 
 
Madame Jocelyne RICHARD est désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Étaient présents : 
 
AGNEAUX : M. Alain SEVÊQUE, BOURGVALLÉES : M. Claude JAVALET, CANISY : M. 
Jean-Marie LEBÉHOT, CONDÉ-SUR-VIRE : M. Laurent PIEN, DANGY : M. Dominique PAIN 
(sauf délib. n°001), DOMJEAN : M. Louis JANNIÈRE, MARIGNY-LE-LOZON : M. Fabrice 
LEMAZURIER, MOON-SUR-ELLE : Mme Lydie BROTIN, MOYON-VILLAGES : M. Jean-
Pierre LOUISE, PONT-HÉBERT : M. Michel RICHOMME, SAINT-AMAND-VILLAGES : M. 
Jean LEBOUVIER, SAINTE-SUZANNE-SUR-VIRE : M. Antoine AUBRY, SAINT-FROMOND : 
M. Dominique QUINETTE, SAINT-GEORGES-MONTCOCQ : M. Jean-Yves LAURENCE, 
SAINT-GILLES : M. Jean-Luc LEROUXEL, SAINT-JEAN-DE-DAYE : Mme Nicole GODARD, 
SAINT-LÔ : M. Jean-Yves LETESSIER, M. Jérôme VIRLOUVET(sauf délibs. n°001et n°002), 
SAINT-PIERRE-DE-SEMILLY : M. Jean-Claude BRAUD(sauf délibs. n°001, n°002 et n°003), 
TESSY-BOCAGE : Mme Jocelyne RICHARD, M. Michel RICHARD, TORIGNY-LES-VILLES : 
M. Mickaël GRANDIN  
 
Étaient absents excusés et représentés : 
 
LA BARRE-DE-SEMILLY : M. Loïc RENIMEL donne pouvoir à M. Mickaël GRANDIN, LE 
DÉZERT : Mme Florence MAZIER donne pouvoir à M. Fabrice LEMAZURIER, SAINT-
CLAIR-SUR-L'ELLE : Mme Maryvonne RAIMBEAULT donne pouvoir à M. Alain SEVÊQUE, 
SAINT-JEAN-D'ELLE : Mme Marie-Pierre FAUVEL donne pouvoir à Mme Jocelyne 
RICHARD, SAINT-LÔ : M. Hervé LE GENDRE donne pouvoir à M. Jean-Yves LETESSIER  
 
Étaient excusés : 
 
LE MESNIL-AMEY : M. Jacques CLAIRAUX, SAINT-LÔ : M. Alexandre HENRYE, Mme 
Emmanuelle LEJEUNE, Mme Touria MARIE, Mme Virginie MÉTRAL, THÈREVAL : M. 
Thierry DUBOURG  
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Délibération n°001 : 

- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 19 
- nombre de pouvoirs 05 
- nombre d'absents non représentés 09 

 

Délibération n°002 : 

- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 20 
- nombre de pouvoirs 05 
- nombre d'absents non représentés 08 

 

Délibération n°003 : 

- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 21 
- nombre de pouvoirs 05 
- nombre d'absents non représentés 07 

 
Délibérations n°004 à fin de séance : 

- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 22 
- nombre de pouvoirs 05 
- nombre d'absents non représentés 06 
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ORDRE DU JOUR 

 

 
Délibérations :  
 
Direction des affaires générales 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− 1 - Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 19 juin 2023 
 
 
Direction de la communication 
 

− 2 - Soutien financier de l'édition 2023 des DOTis 
 
 
Direction des finances, du conseil de gestion et de la commande publique 
 
Rapporteur - L. BROTIN 
 

− 3 - Mutualisation des achats - Convention de groupement de commandes permanent 
entre Saint-Lô Agglo, la ville de Saint-Lô et le CCAS de Saint-Lô 

 
 
Direction du cycle de l'eau et des infrastructures 
 
Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 

− 4 - Délégation de maîtrise d'ouvrage avec la communauté de communes Villedieu 
Intercom pour la réalisation de travaux de restauration des cours d'eau mitoyens du 
bassin versant du Beaucoudray 

 

− 5 - Lutte collective contre les rongeurs aquatiques sur les bassins versants de la Vire, 
de la Taute et de la Soulles - Bilan 2022 et programme 2023 

 

− 6 - Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage avec l'Intercom de la Vire au 
Noireau pour la réalisation de travaux de restauration de la rive droite de la Vire 

 

− 7 - Dépôt d'une demande de subvention pour la mise en œuvre d'un programme de 
restauration de la trame verte et bleue sur le saint-lois 

 
 
Direction de l'aménagement 
 
Rapporteur - J. RICHARD 
 

− 8 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de Torigny-les-Villes - 
Transfert de propriété par la commune de Torigny-les-Villes au profit de Saint-Lô 
Agglo de la parcelle cadastrée section AL numéro 33 

 

− 9 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de Bourgvallées - Transfert 
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de propriété par la commune de Bourgvallées au profit de Saint-Lô Agglo des 
parcelles cadastrées section AA numéros 109, 169, 170, et 129. 

 

− 10 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de Saint-Georges-
Montcocq - Transfert de propriété par Saint-Lô Agglo au profit de la commune de 
Saint-Georges-Montcocq des parcelles cadastrées section ZE numéros 92 et 93, et 
section AA numéros 174 et 177 

 

− 11 - Transfert de propriété par le Département au profit de Saint-Lô Agglo de l'ancien 
tracé de la route départementale 88 dénommée rue Louise Michel à Saint-Lô 

 

− 12 - Octroi de subventions aux particuliers dans le cadre des opérations 
programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

 

− 13 - Octroi de primes pour l'acquisition-rénovation de logements vacants dans le 
cadre du programme local de l'habitat 2021-2027 

 

− 14 - Convention d'occupation Manche Numérique - Parcelles situées sur la commune 
du Dézert cadastrées section ZH numéros 79, 82 et 93 

 
 
Direction des sports 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− 15 - Modification des tarifs annuels d'accès aux activités aquatiques et création de 
tarifs pour un paiement en trois échéances 

 
 
Direction du développement économique et de la promotion du territoire 
 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 

− 16 - Versement de la cotisation annuelle et subvention annuelle à Initiative Centre 
Manche 

 

− 17 - Modification de la tarification de Pôle Agglo 21 
 

− 18 - Vente des parcelles cadastrées AC 265, AC 266, AC 267, AC 268, AC 269 et AC 
270 de la zone d'activités économiques la Détourbe située à Saint-Amand-Villages 

 

− 19 - Vente des parcelles cadastrées numéro 2YC 208 et d'une partie des parcelles 
numéro 2YC 211 et 2YC 207 situées zone d'activités économiques du Flanquet à 
Agneaux 

 

− 20 - Vente de la parcelle cadastrée DE 150 de la zone d'activités économiques Delta 
à Saint - Lô au profit de la Manche Numérique 

 

− 21 - Vente des lots n° 12, 13 et 14 de la zone d'activités économiques de la Détourbe 
2 située à Saint-Amand-Villages au profit de la SAS Bleu Mercure  
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bc2023-09-11-001 - Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 19 
juin 2023 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-
3, L.5211-9 et L.5211-10, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération, conformément à l’article L.5211-5-1 du code général des 
collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° cc2023-04-12-003 du 12 avril 2023 donnant délégation de pouvoir du 
conseil communautaire au bureau communautaire, 

Vu les délibérations n°bc2023-06-19-001 à n°bc2023-06-19-025 relatives au bureau 
communautaire du 19 juin 2023, 

 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

 
- le procès-verbal du bureau communautaire du 19 juin 2023. 

 

bc2023-09-11-002 - Soutien financier de l'édition 2023 des DOTis 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2023-07-03-003 du 03 juillet 2023 relative 
aux délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment son article 4.9 de soutenir les manifestations oui initiatives exceptionnelles. Ce 
soutien se fera par le biais de prestations ou de subventions, et ce dans la limite d’une 
dotation budgétaire annuelle fixée aux budgets, après examen par le président. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo est sollicitée par le groupement hospitalier de territoire centre Manche pour 
soutenir l’édition 2023 des DOTis.  

Pour rappel, les DOTis (dons d’organes et tissus) sont des journées d’information sur le don 
d’organes et de tissus organisées autour de manifestations culturelles, artistiques ou 
sportives. Ces journées sont organisées par les professionnels de santé dans le but de 
communiquer, d’informer et surtout d’inciter les Normands à se positionner et à exprimer leur 
choix pour que leur volonté soit respectée.  

Existant depuis 2015, cette initiative s’est considérablement développée au fil des ans. 
Campagne de communication, fédération de partenaires, tee-shirts bleu-turquoise les jours 
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de manifestation, sensibilisation dans les écoles, médiatisation : le dernier week-end de 
septembre est au couleur des DOTis dans toutes plus grandes villes et agglomérations de la 
Normandie.  

Pour sa 9ème édition en 2023, le groupement hospitalier du territoire centre manche sollicite 
Saint-Lô Agglo pour accompagner cette manifestation des DOTis sur le plan de la 
communication. Une DOTisRUN est prévue le 30 septembre 2023.  

Il est proposé que l’accompagnement de Saint-Lô Agglo se traduise par la valorisation de 
l’évènement de la manière suivante :  

- relais de communication sur les supports de communications de Saint-Lô Agglo (site 
internet, signature courriel, réseaux sociaux),  

- relais de communication dans les mairies et associations sportives, affichage dans 
les bus et affichage de l’expo au Foyer des Jeunes Travailleurs, 

- conception, impression et pose de la bâche 4x3m devant le siège de l’Agglo : coût 
approximatif : 1 000 € TTC, 

- impression de 16 affiches 80*120 pour affichage dans les sucettes de la ville de 
Saint-Lô : coût approximatif : 250 € TTC, 

- repiquage des 3 banderoles 3X1m de l’année 2022 avec changement de date : coût 
approximatif : 350 € TTC,  

- opération de communication interne : achats de tee-shirts pour que les agents de 
l’Agglo soient aux couleurs des DOTis (5 € TTC/unité) – quantité 2023 souhaitée 80 
ex : budget prévisionnel 400 € TTC,  

- dotation de lots pour quizz (quantité et lots à définir) : budget prévisionnel 
100 € TTC.  

Afin de montrer le soutien de Saint-Lô Agglo à cette manifestation, il est proposé 
d’accompagner l’édition 2023 des DOTis à travers des actions de communication pour un 
montant de 2 100 € maximum.

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’accompagnement de l’édition 2023 des DOTis à travers des actions de 
communication pour un montant de 2 100 € maximum.

bc2023-09-11-003 - Mutualisation des achats - Convention de groupement de 
commandes permanent entre Saint-Lô Agglo, la ville de Saint-Lô et le CCAS de Saint-
Lô 

Rapporteur - L. BROTIN 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code de la commande publique et notamment les articles L. 2113-6 à L. 2113-8 ; 

Vu la décision cc2023-07-03-002 du 3 juillet 2023 donnant délégation au bureau pour 
prendre toute disposition et approuver les groupements de commande pour la durée totale 
de la convention dans le cadre des politiques et des dotations budgétaires dont la valeur 
totale du besoin est supérieure à 500 000 € HT. 
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CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo, la ville de Saint-Lô et le CCAS de Saint-Lô ont mis en place depuis le 
1er juillet 2021 un service commun de la commande publique afin d’optimiser les achats au 
sein de chaque entité en réalisant des économies d’échelles et en mutualisant les 
procédures. 

Plusieurs marchés ont d’ores et déjà été passés dans ce cadre ou vont l’être prochainement 
et ont donné lieu à la mise en œuvre de groupements de commandes spécifiques. 

- achat et maintenance de photocopieurs numériques multifonctions et d’un logiciel de 
gestion de flux (Agglo/ville/CCAS) ; 

- achat de produits d’hygiène et d’entretien (ville/CCAS) ; 

- prestations de remplacement temporaire et renfort de personnel pour les besoins de 
Saint-Lô Agglo, de la ville de Saint-Lô et du CCAS de Saint-Lô (Agglo/ville/CCAS) ; 

- fourniture, la gestion et la livraison de titres restaurant sous format dématérialisé sur 
le territoire de Saint-Lô Agglo (Agglo/ville/CCAS). 

Afin de gagner en efficacité et réactivité, il vous est proposé de mettre en place une 
convention de groupement permanent qui prendra fin à l’issue de la présente mandature.  

Ce groupement couvre l’ensemble des besoins relevant des familles d’achat susceptibles de 
faire une mutualisation. Ces familles sont listées en annexe à la convention.  

Préalablement au lancement d’une consultation relevant d’un besoin portant sur une famille 
d’achat objet du groupement, une étude d’opportunité est réalisée par le service commun de 
la commande publique. Au vu du résultat de cette étude, chaque membre peut décider de 
recourir ou pas au groupement de commandes pour tout ou partie des besoins relevant de 
cette famille d’achat. 

Il est prévu que chaque entité exécute les marchés passés dans le cadre du groupement de 
commandes en fonction de ses propres besoins (passation des commandes, règlement de 
factures, pénalités…). 

La coordination du groupement est assurée par Saint-Lô Agglo. Les résultats des 
consultations lancées dans la cadre du groupement seront soumis à la commission d’appel 
d’offres spécifique du groupement. 

Il sera régulièrement rendu compte au conseil communautaire des procédures de marchés 
lancées dans le cadre de ce groupement. D’ici la fin de l’année 2023, il est ainsi envisagé de 
lancer les procédures de consultations suivantes : 

- accords-cadres pour la réalisation de travaux dans les bâtiments ; 

- vérification, maintenance et remplacement des extincteurs, éclairages de secours et 
RIA ; 

- contrôle réglementaire des bâtiments. 

Il est précisé que les projets d’achats mutualisés portant sur des marchés faisant l’objet de 
conditions d’exécution ou de financements particulières continueraient à faire l’objet de 
conventions de groupement de commandes spécifiques soumises à votre approbation.
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Débats : 

Monsieur Lebéhot demande si ce groupement de commande peut s’étendre à d’autres 
communes pour des gros achats.  

Monsieur Lemazurier répond que rien n’interdit effectivement d’élargir ce groupement pour 
certains projets à d’autres communes mais il est nécessaire que cela reste gérable. 

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la convention de groupement de commandes permanent entre Saint-Lô Agglo, la ville 
de Saint-Lô et le CCAS de Saint-Lô dans le cadre d’une démarche de mutualisation 
de leurs achats, 

- l’autorisation donnée au président à signer le document correspondant et tout 
document afférent à cette affaire.
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bc2023-09-11-004 - Délégation de maîtrise d'ouvrage avec la communauté de 
communes Villedieu Intercom pour la réalisation de travaux de restauration des cours 
d'eau mitoyens du bassin versant du Beaucoudray 

Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L211-7, 

Vu le code rural, notamment ses articles L151-36 et L151-40, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le contrat eau et climat signé avec l’agence de l’eau Seine-Normandie le 8 juillet 2021, 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 juin 2023 portant déclaration d’intérêt général de travaux issus du 
programme de restauration des cours d’eau du bassin versant du Beaucoudray, du 
Précorbin/du Torigni et de la Vire moyenne, 

Vu la délibération n°bc2023-06-19-021 du bureau communautaire du 19 juin 2023 attribuant 
le marché de restauration des cours d’eau 2023-2027–Hain, Jacre, Beaucoudray, Précorbin, 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 donnant 
délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment son 
article 4.4 pour prendre toute disposition et conclure les conventions de maîtrise d’ouvrage 
unique, ce co-maîtrise d’ouvrage pour la durée totale de la convention dans le cadre des 
politiques et des dotations budgétaires maximales décidées par le conseil communautaire. 

CONSIDERANT ce qui suit : 

Depuis 2014, Saint-Lô Agglo porte un programme de travaux de restauration des cours 
d’eau sur les affluents de la Vire et de la Taute. L’objectif de ce programme est d’atteindre un 
bon état écologique des masses d’eau, de minimiser les risques d’inondation, de garantir 
durablement les usages de l’eau et de favoriser une libre circulation des sédiments et des 
poissons migrateurs. 
 

Le programme de restauration comprend des travaux de restauration de la végétation et 
suppression des embâcles, l’installation de clôtures et d’abreuvoirs pour empêcher l’accès 
direct du bétail aux cours d’eau, de passerelles à engins et des travaux de restauration de la 
continuité écologique (retrait de buses). 
 

Saint-Lô Agglo a signé en 2021 avec la ville de Saint-Lô, le syndicat de la Vire, le syndicat 
départemental d’eau de la Manche et l’agence de l’eau Seine-Normandie un contrat de 
territoire « Eau et Climat » pour la période 2021-2024. Celui-ci comprend un programme de 
restauration et d’entretien du Beaucoudray et de ses affluents. 
 

Le Beaucoudray s’écoule sur les communes de Beaucoudray et Tessy-Bocage. Il fait 
frontière avec la commune de Montabot située sur la communauté de communes de 
Villedieu Intercom. 
 

Le programme global de restauration du Beaucoudray et de ses affluents est évalué après 
un diagnostic de terrain à 535 200 € TTC et comprend 2 tranches de travaux. Les travaux de 
la communauté de communes de Villedieu Intercom portent sur la tranche 1 pour 6,65 km 
pour un montant global de 186 802,20 € TTC. 
 

En vue de mener le programme de restauration de façon cohérente sur les deux berges du 
Beaucoudray et sur ses affluents et de simplifier les contacts avec les propriétaires et 
exploitants concernés, il est proposé d’assurer la maitrise d’ouvrage déléguée des travaux 
pour la communauté de communes de Villedieu Intercom. 
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Saint-Lô Agglo dépose la déclaration d’intérêt général et fait la demande de subvention 
auprès de l’agence de l’eau Seine-Normandie et du fonds européen de développement 
régional. 
 

Saint-Lô Agglo s’engage à mettre en œuvre les moyens humains et matériels nécessaires au 
bon déroulement de l’opération durant toute la période de programmation et de suivi des 
travaux qui aura lieu du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2025. 
 

Le montant maximal de la participation de la communauté de communes de Villedieu 
Intercom, intégrant les frais liés au temps d’animation, s’élève à 44 597,24 € TTC.  
 
Le montant définitif sera établi sur la base d’un décompte final des dépenses réelles. 
 
Les modalités de mise en œuvre de l’entente sont détaillées dans la convention jointe en 
annexe.

Débats : 

Monsieur Lerouxel rappelle que ces travaux sont réalisés en accord avec l’agence de l’eau 
Seine-Normandie. Ils sont subventionnés à hauteur de 80 %.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le plan de financement,  

- l’autorisation donnée au président à signer la convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage portant sur la réalisation des travaux sur les cours d’eau concernés, tout 
avenant éventuel ainsi que tout document lié à cette affaire, 

- l’autorisation donnée au président à signer les conventions de travaux avec les 
exploitants et les propriétaires présents sur le territoire de la communauté de 
communes Villedieu Intercom et sur celui de Saint-Lô Agglo et tout document lié à 
cette affaire, 

- l’autorisation donnée au président à engager et à mandater les dépenses 
correspondantes à ces décisions, 

- l’autorisation d’engager et de titrer les recettes correspondantes auprès de la 
communauté de communes Villedieu Intercom.
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bc2023-09-11-005 - Lutte collective contre les rongeurs aquatiques sur les bassins 
versants de la Vire, de la Taute et de la Soulles - Bilan 2022 et programme 2023 

Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral du 2 mars 2012 instituant la lutte obligatoire contre les ragondins et les 
rats musqués dans le département, 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 donnant 
délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire pour prendre 
toute disposition et approuver les conventions, contrats ou chartes d’un montant supérieur à 
23 000 € HT dans la limite de 214 000 € HT pour la durée totale de la convention. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

L’organisation et la surveillance de la lutte contre les rongeurs aquatiques sont confiées à la 
fédération départementale des groupements de défense contre les organismes nuisibles de 
la Manche 50. 
 
Les objectifs sont les suivants : 

- réguler les populations de ragondins et de rats musqués, 

- limiter les nuisances et les dégâts dont ils sont responsables au niveau sanitaire, 
agricole et environnemental et être attentif aux règles de destruction, 

- protéger la ressource en eau et préserver la biodiversité aquatique. 
 
En 2022 le programme de lutte a permis de réaliser : 

• 3 200 captures indemnisées sur le bassin de la Vire (contre 3 056 en 2021) grâce à 
un réseau de 132 piégeurs, 

• 2 928 captures indemnisées sur le bassin de la Taute (contre 2 334 en 2021) grâce à 
un réseau de 93 piégeurs, 

• 286 captures indemnisées sur le bassin de Sienne/Soulles (contre 146 en 2021) 

grâce à un réseau de 4 piégeurs. 

Les coûts pour Saint-Lô Agglo en 2022 pour les trois bassins sont de 17 756 € pour le volet 

animation et 19 985 € pour le volet indemnisation des piégeurs. 
En 2023, les coûts pour Saint-Lô Agglo s’élèvent à 18 231 € pour le volet animation et 
21 658 € pour le volet indemnisation des piégeurs.

Débats :  

Monsieur Richard comprend la nécessité d’éliminer les ragondins mais il estime qu’il serait 
bon de rappeler que ces nuisibles doivent être détruits de façon correcte. 

Madame Godard demande si des congélateurs sont toujours utilisés. 

Monsieur Lerouxel répond par l’affirmative. 

Monsieur Lemazurier demande que soit précisé dans la délibération qu’il convient d’être 
attentif aux règles de destruction. 
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Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- Le programme 2023 de lutte contre les rongeurs aquatiques, 

- les dépenses de 18 231 € pour le volet animation et 21 658 € pour le volet 
indemnisation des piégeurs, 

- l’autorisation donnée au président à signer la convention 2023 ainsi que tout avenant 
éventuel.
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bc2023-09-11-006 - Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage avec l'Intercom de 
la Vire au Noireau pour la réalisation de travaux de restauration de la rive droite de la 
Vire 

Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code de l’environnement, notamment son article L211-7, 

Vu le code rural, notamment ses articles L151-36 et L151-40, 

Vu l’arrêté préfectoral du 06 juin 2023 portant déclaration d’intérêt général de travaux issus 
du programme de restauration des cours d’eau du bassin versant du Beaucoudray, du 
Précorbin/du Torigny et de la Vire moyenne, 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 donnant 
délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire pour prendre 
toute disposition et approuver les conventions, contrats ou chartes d’un montant supérieur à 
23 000 € HT dans la limite de 214 000 € HT pour la durée totale de la convention. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Depuis 2021, l’Intercom de la Vire au Noireau met en œuvre, dans le cadre de sa 
compétence GEMAPI, un programme de restauration sur la Vire de la Graverie jusqu’à 
Sainte-Marie-Outre-l’Eau. L’objectif de ce programme est d’atteindre un bon état écologique 
des masses d’eau, de minimiser les risques d’inondation, de garantir durablement les 
usages de l’eau et de favoriser une libre circulation des sédiments et des poissons 
migrateurs. 
 
Le programme d’intervention comprend des travaux de restauration de la végétation, la 
suppression des embâcles, l’installation de clôtures et d’abreuvoirs pour empêcher l’accès 
direct du bétail aux cours d’eau, de passerelles à engins et la restauration de la continuité 
écologique (retrait de buses). 
 
La dernière tranche du programme, portant sur la restauration de 4,5 km de berge en 2025, 
concerne les communes de Sainte-Marie-Outre-l’Eau et Pont-Bellanger. Sur ce secteur, la 
Vire marque la frontière entre la Manche et le Calvados. 
 
A l’heure actuelle, l’intervention est programmée uniquement sur la berge gauche située sur 
le territoire de l’Intercom de la Vire au Noireau. 
 
En vue de mener le programme de restauration de façon cohérente sur les deux berges de 
la section de la Vire et de simplifier les contacts avec les propriétaires et exploitants 
concernés, il est proposé de déléguer la maitrise d’ouvrage des travaux sur la berge située 
sur le territoire de Saint-Lô Agglo à l’Intercom de la Vire au Noireau. 
 
Une convention fixe le montant prévisionnel des travaux ainsi que les modalités de 
participation aux dépenses d’ingénierie à réaliser sur le territoire de Saint-Lô Agglo. Le coût 
des travaux est de 69 952,20 € TTC, subventionnés à hauteur de 80 % par l’agence de l’eau, 
soit un reste à charge de 13 900,44 € TTC. Le montant prévisionnel de la participation à 
l’ingénierie est estimé à 1 400 €.
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

 
- le plan de financement, 

- l’autorisation donnée au président à signer une convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage portant sur la réalisation des travaux sur les cours d’eau concernés et tout 
avenant éventuel, 

- l’autorisation donnée au président à engager et à mandater les dépenses 
correspondantes à ces décisions.
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bc2023-09-11-007 - Dépôt d'une demande de subvention pour la mise en oeuvre d'un 
programme de restauration de la trame verte et bleue sur le saint-lois 

Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L211-7, 

Vu le code rural, notamment ses articles L151-36 et L151-40, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-016 du conseil communautaire 28 mars 2022 relative à la 
candidature de Saint-Lô Agglo à l’appel à manifestation d'intérêt "opération Normandie 
haies", 

Vu la délibération n°bc2023-01-23-012 du bureau communautaire du 23 janvier 2023 relative 
au plan d'actions 2023-2025 "opération Normandie haies" de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 donnant 
délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire et notamment 
son article 4.1 pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont 
prévus au budget et dont la valeur estimée du besoin est supérieure à 500 000 € HT,  

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 donnant 
délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire et notamment 
son article 4.2 pour approuver les avant-projets et les plans de financement relatifs aux 
projets du 4.1, lorsque les crédits sont prévus aux budgets. 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 donnant 
délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire et notamment 
son article 4.3 pour solliciter toute demande de subventions notamment auprès des 
organismes FEADER/Région, du département de la Manche et des dotations de l'État, 

Vu le contrat eau et climat signé avec l’agence de l’eau Seine Normandie le 8 juillet 2021. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Afin de répondre aux enjeux d’amélioration de la qualité des eaux superficielles et de 
sécurisation de la ressource en eau, Saint-Lô Agglo a signé un contrat de territoire eau et 
climat avec l’agence de l’eau Seine-Normandie. Ce contrat définit les actions prioritaires à 
mettre en œuvre sur le territoire sur la période 2021 à 2024. 
 
Dans ce cadre, un programme de restauration du bocage et d’aménagements d’hydraulique 
douce doit être engagé sur les bassins versants prioritaires dont la qualité de l’eau est 
déclassée par temps de pluie : l’Hain, la Jacre, le Précorbin et l’Elle amont. 
 
Ces travaux visent à limiter les phénomènes d’érosion et de ruissellement, à travers la 
création ou la restauration de haies, majoritairement sur talus, l’aménagement ou le 
déplacement d’entrées de champ, la réalisation de zones tampons, etc. 
  
Saint-Lô Agglo est également lauréat de l'appel à manifestation d'intérêt "Opération 
Normandie Haies". Dans ce cadre, il est prévu d'accompagner les plantations sur l'ensemble 
du territoire afin de conforter et de restaurer la trame verte. 
 
Le contrat comporte aussi un programme de restauration et d’entretien des cours d’eau à fort 
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potentiel écologique dont la qualité est déclassée par le piétinement : l’Hain, la Jacre, le 
Beaucoudray et le Précorbin. 
 
Les travaux concernent principalement la protection des berges (clôtures, fascines, etc.), 
l’aménagement de points d’abreuvements (abreuvoirs, bacs, etc.) et de franchissements 
(passerelles, demi-hydrotubes, etc.). 
 
Afin de financer ces travaux et l’animation des postes à hauteur de 80 %, il est proposé de 
déposer une demande de subvention auprès de l’agence de l’eau Seine Normandie et du 
fonds européen de développement régional (FEDER) avec une option de coûts simplifiés 
(OCS) de 20%.  
 
Elle permet de financer les dépenses de personnel à hauteur de 20% du montant des 
travaux pour la période de janvier 2023 à avril 2026 selon le plan de financement présenté 
ci-dessous. 

 
 

Débats :  

Monsieur Quinette se demande si ces dépenses peuvent être prises en compte dans le 
cadre de la taxe « gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations » qui a 
été instaurée par l’Agglo. 

Monsieur Lerouxel répond par l’affirmative. 

Monsieur Lemazurier indique que ces travaux s’inscrivent dans le contrat de territoire eau et 
climat signé avec l’agence de l’eau de Seine-Normandie. 

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le plan de financement, 

- l’aide de 708 160,00 € auprès de l’union européenne au titre du fonds européen de 
développement régional, 

- l’aide de 2 288 000,00 € auprès de l’agence de l’eau Seine-Normandie, 

- l’autorisation donnée au président à signer tous les documents en lien avec les 
demandes d’aides.

Dépenses prévisionnelles Financement prévisionnel 

Type de dépenses Montant TTC Organisme Montant 

Travaux 3 119 000,00 € Agence de l’eau Seine-

Normandie 
2 288 000,00 € 

Panneaux pédagogiques 2 000,00 € 

Dépenses de personnel  

(OCS 20%) 
624 200,00 € FEDER  708 160,00 € 

  Saint-Lô Agglo 749 040,00 €  

TOTAL 3 745 200,00 € TOTAL 3 745 200,00 € 
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bc2023-09-11-008 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de Torigny-
les-Villes - Transfert de propriété par la commune de Torigny-les-Villes au profit de 
Saint-Lô Agglo de la parcelle cadastrée section AL numéro 33 

Rapporteur - J. RICHARD 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-014 du conseil communautaire du 18 octobre 2021 
portant définition des périmètres et des critères des zones d’activités économiques 
intercommunales ; 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 03 juillet 2023 portant 
délégation de pouvoir au bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, 
céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Torigny-les-Villes du 9 juin 2023 
portant sur le transfert de propriété par la commune de Torigny-les-Villes au profit de Saint-
Lô Agglo de la parcelle cadastrée section AL numéro 33. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le district urbain de l’agglomération saint-loise, devenu en 2002 communauté de communes 
de l’agglomération saint-loise, puis en 2012 communauté d’agglomération, réalisait au titre 
de ses compétences les opérations de lotissement d’habitat pour le compte de ses 
communes membres. 

A l’occasion de la création de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo au 1er janvier 
2014, cette compétence n’a pas été reprise dans les statuts, elle est exercée depuis par les 
communes. 

Diverses opérations d’aménagements de quartiers d’habitations réalisées ou amorcées 
avant 2014 n’ont pas été régularisées au titre du foncier et apparaissent toujours au cadastre 
comme propriété de Saint-Lô Agglo, alors que dans les faits c’est la commune qui en assure 
l’entretien et l’exploitation au titre de la compétence voirie. 

A contrario, certaines voiries communales situées dans les zones d’activités et ne 
desservant pas d’habitations doivent être incorporées dans le patrimoine de Saint-Lô Agglo 
au titre de sa compétence en matière de développement économique de « création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 

A ce titre il ressort sur le territoire de la commune de Torigny-les-Villes que la parcelle 
cadastrée section AL numéro 33 desservant le parc d’activités La Détourbe doit faire l’objet 
d’un acte de transfert par la commune de Torigny-les-Villes au profit de Saint-Lô Agglo.

Débats :  

Monsieur Lemazurier souligne que les transferts peuvent s’opérer dans les deux sens ; de 
l’Agglo vers les communes et inversement. 

Monsieur Lebouvier souhaite connaître l’emplacement exact de cette parcelle. 
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Monsieur Grandin précise la localisation. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 

 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la régularisation du statut des voiries par le transfert de propriété à titre gratuit 
s’agissant d’un transfert de charges par la commune de Torigny-les-Villes au profit de 
Saint-Lô Agglo de la parcelle cadastrée section AL numéro 33, les frais liés à cet acte 
de transfert à la charge de Saint-Lô Agglo ; 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à ce transfert de 
propriété.
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bc2023-09-11-009 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de 
Bourgvallées - Transfert de propriété par la commune de Bourgvallées au profit de 
Saint-Lô Agglo des parcelles cadastrées section AA numéros 109, 169, 170, et 129 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-014 du 18 octobre 2021 portant définition des périmètres 
et des critères des zones d’activités économiques intercommunales ; 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du 3 juillet 2023 portant délégation de pouvoir au 
bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, céder ou rétrocéder les 
biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Bourgvallées du 20 juin 2023 
portant sur le transfert de propriété par la commune de Bourgvallées au profit de Saint-Lô 
Agglo des parcelles cadastrées section AA numéros 109, 169, 170, et 129. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le district urbain de l’agglomération saint-loise, devenu en 2002 communauté de communes 
de l’agglomération saint-loise, puis en 2012 communauté d’agglomération, réalisait au titre 
de ses compétences les opérations de lotissement d’habitat pour le compte de ses 
communes membres. 

A l’occasion de la création de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo au 1er janvier 
2014, cette compétence n’a pas été reprise dans les statuts, elle est exercée depuis par les 
communes. 

Diverses opérations d’aménagements de quartiers d’habitations réalisées ou amorcées 
avant 2014 n’ont pas été régularisées au titre du foncier et apparaissent toujours au cadastre 
comme propriété de Saint-Lô Agglo, alors que dans les faits c’est la commune qui en assure 
l’entretien et l’exploitation au titre de la compétence voirie. 

A contrario, certaines voiries communales situées dans les zones d’activités et ne 
desservant pas d’habitations doivent être incorporées dans le patrimoine de Saint-Lô Agglo 
au titre de sa compétence en matière de développement économique de « création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 

A ce titre il ressort sur le territoire de la commune de Bourgvallées, que les parcelles 
cadastrées section AA numéros 109, 169, 170, et 129, desservant le parc d’activités La 
Lande doivent faire l’objet d’un acte de transfert par la commune de Bourgvallées au profit 
de Saint-Lô Agglo.

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la régularisation du statut des voiries par le transfert de propriété à titre gratuit 
s’agissant d’un transfert de charges par la commune de Bourgvallées au profit de 
Saint-Lô Agglo, des parcelles cadastrées section AA numéros 109, 169, 170, et 129, 
les frais liés à cet acte de transfert à la charge de Saint-Lô Agglo ; 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à ce transfert de 
propriété.
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bc2023-09-11-010 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de Saint-
Georges-Montcocq - Transfert de propriété par Saint-Lô Agglo au profit de la 
commune de Saint-Georges-Montcocq des parcelles cadastrées section ZE numéros 
92 et 93, et section AA numéros 174 et 177 

Rapporteur - J. RICHARD 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-014 du 18 octobre 2021 portant définition des périmètres 
et des critères des zones d’activités économiques intercommunales ; 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du 3 juillet 2023 portant délégation de pouvoir au 
bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, céder ou rétrocéder les 
biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Georges-Montcocq du 9 juin 
2023 portant sur le transfert de propriété par Saint-Lô Agglo au profit de la commune de 
Saint-Georges-Montcocq des parcelles cadastrées section ZE numéros 92 et 93, et section 
AA numéros 174 et 177. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le district urbain de l’agglomération saint-loise, devenu en 2002 communauté de communes 
de l’agglomération saint-loise, puis en 2012 communauté d’agglomération, réalisait au titre 
de ses compétences les opérations de lotissement d’habitat pour le compte de ses 
communes membres. 

A l’occasion de la création de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo au 1er janvier 
2014, cette compétence n’a pas été reprise dans les statuts, elle est exercée depuis par les 
communes. 

Diverses opérations d’aménagements de quartiers d’habitations réalisées ou amorcées 
avant 2014 n’ont pas été régularisées au titre du foncier et apparaissent toujours au cadastre 
comme propriété de Saint-Lô Agglo, alors que dans les faits c’est la commune qui en assure 
l’entretien et l’exploitation au titre de la compétence voirie. 

A contrario, certaines voiries communales situées dans les zones d’activités et ne 
desservant pas d’habitations doivent être incorporées dans le patrimoine de Saint-Lô Agglo 
au titre de sa compétence en matière de développement économique de « création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 

A ce titre il ressort sur le territoire de la commune de Saint-Georges-Montcocq, que les 
parcelles cadastrées section ZE numéros 92 et 93, et section AA numéros 174 et 177, 
desservant des habitations doivent faire l’objet d’un acte de transfert par Saint-Lô Agglo au 
profit de la commune de Saint-Georges-Montcocq.

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la régularisation du statut des voiries par le transfert de propriété à titre gratuit 
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s’agissant d’un transfert de charges par Saint-Lô Agglo au profit de la commune de 
Saint-Georges-Montcocq, des parcelles cadastrées section ZE numéros 92 et 93, et 
section AA numéros 174 et 177, les frais liés à cet acte de transfert à la charge de 
Saint-Lô Agglo ; 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à ce transfert de 
propriété.
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bc2023-09-11-011 - Transfert de propriété par le Département au profit de Saint-Lô 
Agglo de l'ancien tracé de la route départementale 88 dénommée rue Louise Michel à 
Saint-Lô 

Rapporteur - J. RICHARD 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le plan annexé à la présente ; 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-014 du conseil communautaire du 18 octobre 2021 
portant définition des périmètres et des critères des zones d’activités économiques 
intercommunales ; 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 03 juillet 2023 portant 
délégation de pouvoir au bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, 
céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs ; 

Vu l’examen par l’assemblée départementale prévue le 15 septembre 2023. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Dans le cadre de ses statuts, la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo est 
compétente en matière de développement économique de « création, aménagement, 
entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 

Par conséquent les voiries desservant les activités économiques relèvent de la compétence 
de Saint-Lô Agglo et doivent donc être incorporées dans son patrimoine comme voiries 
communautaires.  

A ce titre il convient de procéder au transfert de propriété par le Département au profit de 
Saint-Lô Agglo à titre gratuit s’agissant d’un transfert de charges, de l’ancien tracé de la 
route départementale 88 dénommée rue Louise Michel, d’une longueur de 1 010 ml dans 
l’état dans lequel il se trouve. La parcelle cadastrée section H numéro 1130 d’une superficie 
de 44 ares 83 centiares est comprise dans ledit transfert (voir plan ci-joint). 

Etant ici précisé que suite à la réalisation du contournement de Saint-Lô au début des 
années 2000, il était initialement prévu de procéder au transfert de cette voirie par le 
département au profit de la ville de Saint-Lô aux termes d’une convention de remise 
définitive en date du 20 décembre 2004. Par délibération du conseil municipal en date du 27 
juin 2023, la ville de Saint-Lô a donc donné son accord préalable pour procéder au transfert 
par le département au profit de Saint-Lô Agglo de cette voirie.

Débats :  

Monsieur Quinette souhaite connaître la raison de la récupération de cet axe routier. 

Monsieur Grandin rappelle que Saint-Lô Agglo gère les zones d’activités. Il indique que la 
rue Louise Michel traverse la zone de la chevalerie située à Saint-Lô. 
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Monsieur Loyant, directeur général adjoint de l’aménagement, de l’environnement et des 
transitions, précise que la rue Louise Michel n’est pas en si mauvais état. Il souligne que 
c’est la route Jules Vallès qui est plus abîmée.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la régularisation du statut de l’ancien tracé de la route départementale 88 dénommée 

rue Louise Michel d’une longueur de 1 010 ml dans l’état où il se trouve, par le 

transfert de propriété par le Département au profit de Saint-Lô Agglo à titre gratuit 

s’agissant d’un transfert de charges. La parcelle cadastrée section H numéro 1130 

d’une superficie de 44 ares 83 centiares est comprise dans ledit transfert (voir plan ci-

joint). Les frais liés à ce transfert seront à la charge de Saint-Lô Agglo pour le frais de 

géomètre et par le département pour la rédaction de l’acte ; 

- le classement dans le domaine public communautaire de la voirie transférée sous la 
dénomination rue Louise Michel, et la mise à jour en conséquence du tableau des 
voiries communautaires ; 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à ce transfert de 

propriété.
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bc2023-09-11-012 - Octroi de subventions aux particuliers dans le cadre des 
opérations programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5216-5 ; 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1 ; 

Vu la délibération n° cc2020-01-20-008 du conseil communautaire du 20 janvier 2020 
approuvant les projets de conventions des opérations programmées d’amélioration de 
l’habitat et le règlement d’intervention des aides ; 

Vu la délibération n° cc2020-03-02-016 du conseil communautaire du 02 mars 2020 
modifiant les projets de conventions des opérations programmées d’amélioration de l’habitat 
; 

Vu la délibération n° cc2021-03-22-005 du conseil communautaire du 22 mars 2021 portant 
sur l’approbation du programme local de l’habitat ; 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-010 du conseil communautaire du 28 mars 2022 portant 
évolution du règlement des aides de Saint-Lô Agglo en matière d'habitat ; 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment 
son article 4.14 autorisant le bureau communautaire à décider du versement individuel de 
subventions aux particuliers réalisant des travaux dans le cadre des opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

En accord avec les enjeux relatifs aux problématiques d’habitat sur le territoire saint-lois 
identifiées dans le plan local de l’habitat, le conseil communautaire de la communauté 
d’agglomération Saint-Lô Agglo, en date du 20 janvier 2020, a approuvé la mise en place de 
deux opérations programmées d’amélioration de l’habitat : une opération programmée 
d’amélioration de l’habitat dite « de droit commun » (OPAH-DC), s’appliquant à l’ensemble 
du territoire de Saint-Lô Agglo, et une opération programmée d’amélioration de l’habitat dite 
« de renouvellement urbain » (OPAH-RU), s’appliquant au centre-ville de Saint-Lô. 

Ces opérations programmées d’amélioration de l’habitat consistent à aider les propriétaires 
privés dans la réalisation de travaux d’amélioration de leurs logements. Ces derniers 
peuvent porter sur la rénovation énergétique, l’adaptation au vieillissement, la lutte contre 
l’habitat indigne, la remise en location de logements vacants et l’amélioration des parties 
communes des copropriétés. 

Consciente de l’importance des enjeux relatifs à l’amélioration de l’habitat sur son territoire, 
la communauté d’agglomération a souhaité renforcer le dispositif de subventions de l’agence 
nationale de l’habitat (ANAH) par la mise en place d’aides complémentaires, pour un 
montant total plafonné à 1 350 000 € sur la durée globale des opérations programmées 
d’amélioration de l’habitat, de 2020 et 2025.
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ATTRIBUTION DES AIDES COMPLEMENTAIRES DE SAINT-LO AGGLO DANS LE 
CADRE DE CES OPAH 

Après instruction des dossiers déposés auprès de Saint-Lô Agglo entre le 26 mai et le 18 
août 2023 (cf. annexes), il est proposé l’octroi des subventions sollicitées, pour un montant 
global de 22 759 euros, dont 2 186 euros au titre des aides complémentaires de l’OPAH-RU 
et 20 573 euros au titre des aides complémentaires de l’OPAH-DC.  

Types de logements 
Subventions proposées au 

bureau communautaire 
du 11/09/23 

Nombre de 
logements 

bénéficiaires de ces 
subventions 

Crédits disponibles 
après attribution 

OPAH-RU 
Propriétaires occupants                        -   €  0           85 621 €  
Propriétaires bailleurs                   2 186 €  2         113 634 €  
Copropriétés/immeubles                        -   €  -         234 965 €  
TOTAL                   2 186 €  2         434 220 €  

OPAH-DC 
Propriétaires occupants                 16 036 €  19         278 948 €  
Propriétaires bailleurs                   4 537 €  1 -           4 164 €  
TOTAL                 20 573 € 20         274 784 € 

OPAH-RU + OPAH-DC 
Propriétaires occupants                 16 036 €  19         364 569 €  
Propriétaires bailleurs                   6 723 €  3         109 470 €  
Copropriétés/immeubles                        -   €  -         234 965 €  
TOTAL                 22 759 €  22         709 004 €  

Débats :  

Monsieur Lemazurier précise que le nombre de logements accompagnés n’est pas neutre.  

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’octroi d’un montant global de 20 573 euros de subventions au titre des aides 
complémentaires de l’OPAH-DC, 

- l’octroi d’un montant global de 2 186 euros au titre des aides complémentaires de 
l’OPAH-RU.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

20422-70-032020009 20 573,00 € 

20422-70-032020010 2 186,00 € 
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bc2023-09-11-013 - Octroi de primes pour l'acquisition-rénovation de logements 
vacants dans le cadre du programme local de l'habitat 2021-2027 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5216-5 ; 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1 ; 

Vu la délibération n° cc2021-03-22-005 du conseil communautaire du 22 mars 2021 portant 
sur l’approbation du programme local de l’habitat ; 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-010 du conseil communautaire du 28 mars 2022 portant 
évolution du règlement des aides de Saint-Lô Agglo en matière d'habitat ; 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment 
son article 4.14 autorisant le bureau communautaire à décider du versement individuel de 
subventions aux particuliers dans le cadre des aides du programme local de l’habitat. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

En accord avec les enjeux relatifs aux problématiques d’habitat sur le territoire saint-lois 
identifiées dans le programme local de l’habitat, le conseil communautaire de Saint-Lô Agglo 
a approuvé, le 22 mars 2022, un règlement d’aides en matière d’habitat. Ce règlement 
intègre les aides aux travaux complémentaires mises en place par Saint-Lô Agglo à 
destination des particuliers dans le cadre des opérations programmées d’améliorations de 
l’habitat, ainsi que d’autres aides, dont la prime à l’acquisition-rénovation d’un logement 
vacant depuis plus de 2 ans. 

Visant à accompagner la remise sur le marché de 160 logements vacants de longue durée, 
cette prime, pouvant aller de 3 000 € à 15 000 € en fonction de la localisation du logement et 
des spécificités du projet de rénovation, est accessible aux particuliers selon les principaux 
critères suivants : 

• Logements accompagnés en parallèle dans le cadre d’un projet de rénovation 
énergétique ou de réhabilitation lourde par l’un des deux dispositifs 
d’accompagnement des propriétaires à l’amélioration de l’habitat soutenus par Saint-
Lô Agglo (opérations programmées d’amélioration de l’habitat ou service 
d’accompagnement à la rénovation énergétique) ; 

• Logements construits depuis plus de 15 ans, acquis à partir du 30 juin 2020 et 
vacants depuis au moins 2 ans à la date d’acquisition ; 

• Logements situés dans les zones U des 61 communes de l’agglomération ; 

• Logement atteignant a minima la classe énergétique D après travaux. 

Cette aide est cumulable avec les aides complémentaires aux travaux mises en place par 
Saint-Lô Agglo dans le cadre des opérations programmées d’amélioration de l’habitat. La 
demande d’aide ne peut intervenir qu’après l’acquisition effective du bien. A l’instar des 
autres aides de Saint-Lô Agglo en matière d’habitat, le versement de cette prime intervient 
après la réalisation des travaux. 
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ATTRIBUTION DES PRIMES A L’ACQUISITION-RENOVATION DE LOGEMENTS 
VACANTS 

Après instruction des dossiers déposés auprès de Saint-Lô Agglo entre le 26 mai et le 18 
août 2023 (cf. annexes), il est proposé l’octroi des subventions sollicitées, pour un montant 
global de 15 000 euros.

Débats :  

Monsieur Grandin souhaite avoir une copie du courrier transmis par les services de l’Agglo 
aux propriétaires de logements vacants. 

Madame Richard indique que Lise Pèlerin de la cellule habitat peut rencontrer les communes 
qui en font la demande.  

Monsieur Lemazurier précise que ce questionnaire est également important car les 
renseignements collectés peuvent compléter le fichier de la collecte des déchets. 

Il rappelle que certaines communes ont choisi d’appliquer une taxe sur les logements 
vacants. Il explique que cela peut être un déclic pour que les propriétaires puissent 
réhabiliter ces logements et les mettre en location éventuellement. Cela peut être un outil 
complémentaire. 

Monsieur Braud précise qu’il est nécessaire de procéder à un tri en fonction de l’état de 
logements vacants.  

Monsieur Lemazurier rappelle que le but est d’accompagner les propriétaires. Un retour du 
questionnaire sera présenté aux communes. Il propose de passer au vote.    

 

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’octroi d’un montant global de 15 000 € de subventions au titre de la prime à 
l’acquisition-rénovation de logements vacants depuis plus de 2 ans.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

20422-70-A320170531 15 000,00 € 
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bc2023-09-11-014 - Convention d'occupation Manche Numérique - Parcelles situées 
sur la commune du Dézert cadastrées section ZH numéros 79, 82 et 93 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 portant 
délégations de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, et notamment 
l’article 3.1 pour louer les biens mobiliers et immobilier au-delà de douze ans, 

Vu le projet de convention d’occupation adressé par Manche Numérique. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le syndicat mixte Manche Numérique met en place un réseau utilisant une nouvelle 
technologie filaire basée sur la fibre optique pour assurer la desserte de tous les foyers, 
entreprises et sites publics du département.  

Pour les besoins de cette activité, Manche Numérique doit occuper en sous-sol des 
fourreaux et chambres privés pour installer des câbles de fibres optiques. 

Afin d’établir son réseau, Manche Numérique demande à la communauté d’agglomération 
Saint-Lô Agglo de l’autoriser à occuper une partie de ladite infrastructure sur les parcelles 
situées sur la commune du Dézert, cadastrées section ZH numéros 79, 82 et 93, dont elle 
est propriétaire, comprenant une artère dont 415 mètres d’artère souterraine.

Débats :  

Monsieur Grandin souhaite avoir des explications pour savoir pourquoi cet emplacement a 
été choisi et si c’est un essai du passage de la fibre. 

Monsieur Lemazurier répond que c’est dans le cadre du déploiement global de la fibre.  

Monsieur Lerouxel souligne que le raccordement aérien par des poteaux en campagne est 
de plus en plus développé. 

Monsieur Quinette estime que toutes les zones ont des traitements différents. Certaines ont 
un déploiement de fourreaux en souterrain et d’autres en aérien par des poteaux. 

Monsieur Lemazurier indique que Manche Numérique interviendra lors de la prochaine 
réunion des maires et pourra apporter des précisions. 

Il propose de passer au vote.    

 

 
********* 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’autorisation donnée à Manche Numérique d’occuper, d’exploiter et d’entretenir en 
sous-sol des fourreaux et chambres privés pour installer des câbles de fibres 
optiques comprenant une artère dont 415 mètres d’artère souterraine sur les 
parcelles situées sur la commune du Dézert cadastrées section ZH numéros 79, 82 
et 93,  
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- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette 
autorisation, notamment la convention d’occupation adressée par Manche 
Numérique.
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bc2023-09-11-015 - Modification des tarifs annuels d'accès aux activités aquatiques et 
création de tarifs pour un paiement en trois échéances 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° cc2023-07-03-003 du 03 juillet 2023 du conseil communautaire portant 
sur les délégations de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment l’article 4.17 l’autorisant à fixer les tarifs de fonctionnement des piscines, des 
bureaux d’informations touristiques, des crèches, des accueils de loisirs sans hébergement, 
des foyers des jeunes travailleurs, de la résidence Michel Lelandais, de l’activité sports-
vacances, de l’aire d’accueil des gens du voyage, de la fourrière animale, du pôle Agglo21. 

Vu la décision n° 2022-167 du 16 décembre 2022 fixant les tarifs annuels des activités 
enfants et adultes, 

Vu la décision n° 2023-90 du 30 juin 2023 portant sur la modification du tarif de l’abonnement 
annuel aquapass et la création d’un tarif trimestriel de l’abonnement annuel aquapass. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

La décision n° 2022-167 du 16 décembre 2022 a fixé les tarifs annuels des activités enfants 
(30 séances) à 179,65 € et des activités adultes (30 séances) à 252,95 €. 

A la demande des usagers, il convient de proposer une possibilité de fractionnement des 
paiements pour permettre l’accès des activités pour le centre aquatique Saint-Lô Agglo et les 
bassins de natation de Graignes-Mesnil-Angot et Saint-Amand-Villages au plus grand 
nombre, soit : 

− tarif activité enfant (30 séances) fixé à 177 € avec possibilité de paiement en trois 
échéances de 59 €, 

− tarif activité adulte (30 séances) fixé à 252 € avec possibilité de paiement en trois 
échéances de 84 €.

 

Débats :  

Monsieur Laurence est sceptique quant à cette modalité de règlement concernant les tarifs 
des activités aquatiques. 

Monsieur Lebéhot demande si ces règlements peuvent être effectués par prélèvement 
automatique. 

Monsieur Lemazurier répond par l’affirmative. 

Monsieur Laurence estime que le prélèvement automatique devrait être proposé pour toutes 
les factures et notamment celles de l’eau. 

Monsieur Lebouvier souhaite connaître la date de mise en place de ce mode de règlement. 

Monsieur Lemazurier répond que cela sera effectif dès que la délibération sera visée par la 
préfecture. 

Monsieur Lebouvier indique qu’il est dommage que cela n’ait pas été appliqué plus tôt car les 
associations ont déjà procédé aux inscriptions pour la rentrée 2023-2024 notamment sur le 
secteur de Saint-Amand villages. 
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Monsieur Lemazurier rappelle que ce mode de règlement concerne les activités proposées 
par les services de l’Agglo. Il souligne que s’agissant d’associations, elles sont libres de 
choisir le mode de facturation de leurs activités. 

Madame Godard demande si les créneaux ont évolué dans les centres aquatiques. 

Monsieur Lemazurier répond que des créneaux supplémentaires vont être ouverts à la 
piscine de Graignes grâce à un conventionnement avec une personne de l’association 
familles rurales. Il estime également qu’il convient de prioriser les habitants du territoire de 
Saint-Lô Agglo.   

Monsieur Pien souhaite qu’il soit rappelé aux parents l’engagement pour l’année.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********* 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- les nouveaux tarifs d’accès aux activités annuelles proposées au centre aquatique 
Saint-Lô Agglo et aux bassins de natation situés sur Graignes-Mesnil-Angot et Saint-
Amand-Villages et la création des tarifs permettant de payer ces abonnements en 
trois échéances.

bc2023-09-11-016 - Versement de la cotisation annuelle et subvention annuelle à 
Initiative Centre Manche 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5211-9, L 5211-
10 ; 

Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 approuvant le contrat d’engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques et d’un agrément de l’État, 

Vu le décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la 
loi n°2000-231 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d’engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de l’État, 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du 3 juillet 2023 donnant délégation de pouvoirs au 
bureau de prendre toute disposition et approuver le règlement des subventions dans la limite 
de 214 000 euros hors taxes pour la durée totale de la convention dans le cadre des 
politiques et des dotations budgétaires maximales décidées par le conseil communautaire. 

Vu la convention de partenariat de 2020 reconductible tacitement sur la durée du mandat. 
 

CONSIDERANT ce qui suit : 
 
Depuis 2017, Saint-Lô Agglo participe à l’action de l’association Initiative Centre Manche. 
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L’association : 
 
Elle mène trois missions : 

- organiser des rencontres entre chefs d’entreprises et participer à la constitution d’un 
réseau, 

- accompagner les porteurs de projets : information, orientation, étude de projets, 
recherche de solutions et suivi technique sur trois ans, quel que soit leur secteur 
d’activité, 

- accorder des prêts d’honneur sans intérêt et sans garantie aux créateurs et aux 
repreneurs d’entreprises (création, reprise et croissance pour les entreprises jusqu’à 
trois ans d’activité) ou les orienter vers des dispositifs de prêts régionaux. 

 
Le montant des prêts est : 

- de 2 000 euros à 10 000 euros pour les créations d’entreprises, 
- jusqu’à 15 000 euros pour les reprises d’entreprises avec plus de dix emplois. 

 
Ces prêts d’honneur ont un effet levier pour les entreprises auprès des banques. 
 
Un comité d’agrément constitué de professionnels (avocat, expert-comptable, banquier, 
assureur, notaire, chef d’entreprise et un chef d’entreprise retraité de l’association entente 
des générations pour l’emploi et l’entreprise (EGEE) se réunit pour sélectionner les porteurs 
de projets une fois par mois. 
 
2 - Les modalités de participation pour 2023 : 
 
Le maintien de l’activité de l’association Initiative centre Manche est un atout tant pour 
l’attractivité du territoire en permettant le maintien du commerce de proximité, que pour le 
développement économique en favorisant la création ou le maintien d’emplois sur le 
territoire. 
 
Outre la cotisation, l’aide financière de Saint-Lô Agglo participe à la gestion du dispositif et 
au montage et traitement des dossiers des entreprises du territoire. La participation est de 
500 euros par dossier dans la limite estimée à 20 dossiers par an. 
 
En contrepartie de cette participation, Initiative centre Manche s’engage à inviter Saint-Lô 
Agglo aux comités d’agrément, à la remise des chèques et à mentionner son soutien sur ses 
supports de communication avec l’apposition du logo.

Débats :  

Monsieur Lebéhot souhaite savoir quels porteurs de projets peuvent être concernés.  

Monsieur Grandin répond que les repreneurs ou créateurs d’entreprises sont les cibles de 
cette association.  

Monsieur Letessier rappelle que ce dispositif est local. 

Monsieur Braud demande si les partenaires financiers sont mis en avant lors des discours de 
remise de chèque. 

Monsieur Grandin répond que Saint-Lô Agglo est invitée ainsi que le maire de la commune 
ou s’implante le porteur ou repreneur de projet.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********* 
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le renouvellement de l’adhésion pour 2023 avec le paiement de la cotisation de 
120 euros, 

- la participation financière au titre des quatre dossiers supplémentaires de 2022, soit 
un montant de 2 000 euros qui sera versé dès réception de la facture, 

- la participation financière à hauteur de 500 euros par porteur de projet immatriculé 
sur Saint-Lô Agglo bénéficiant d’un prêt d’honneur Initiative centre Manche, avec un 
plafond à 20 dossiers pour 2023 soit 10 000 euros, versés sur facturation au 
semestre et après présentation du bilan 2022.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

6281 120,00 € 

6574 2 000,00 € 

6574 10 000,00 € 
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bc2023-09-11-017 - Modification de la tarification de Pôle Agglo 21 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5211-9, L 5211-
10 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 14 décembre 2020 portant sur la mise à jour 
de la grille tarifaire Pôle Agglo 21 du président n° 2020-130 portant sur la tarification de Pôle 
Agglo 21, 

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 donnant 
délégation de pouvoirs au bureau de fixer les tarifs de fonctionnement des piscines, des 
bureaux d’informations touristiques, des crèches, des accueils de loisirs sans hébergement, 
des foyers des jeunes travailleurs, de la résidence Michel Lelandais, de l’activité sport 
vacances, de l’aire d’accueil des gens du voyage, de la fourrière animale, du Pôle Agglo 21. 

Vu la décision du président 2020-01 portant sur l’abonnement premium pour Pôle Agglo 21, 

Vu la décision 2022-56 portant sur la tarification de Pôle Agglo 21. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le Pôle Agglo 21 est la vitrine du développement économique de Saint-Lô Agglo, il a pour 
but de dynamiser l’écosystème entrepreneurial. En fonctionnement depuis le début d’année 
2020, il est aujourd’hui dans sa 4ème année de fonctionnement.  

Tous les ans, une augmentation des tarifs est proposée en fonction de l’inflation et en 
fonction du fonctionnement du lieu. Il est proposé cette année d’augmenter les tarifs de 
5,2 %, arrondis à l’euro supérieur ou inférieur. 

L’analyse statistique de la fréquentation du Pôle Agglo 21 est jointe en annexe. 

L’ensemble des nouvelles tarifications et prestations est répertorié dans la grille tarifaire en 
annexe. 

Les modalités de négociations, d’abonnement ou de partenariat ne sont pas modifiées.

Débats :  

Monsieur Braud demande si le créneau correspond à la demi-journée.  

Monsieur Grandin précise qu’il existe de nombreux créneaux horaires. 

Monsieur Richard demande dans quel cas est utilisé la prestation régisseur et si le montant 
indiqué correspond à la journée. 

Monsieur Grandin répond que cela concerne des évènements ponctuels qui ont besoin de la 
régie pour une durée déterminée. 

Monsieur Lemazurier rappelle que les partenaires financiers disposent d’un créneau gratuit 
par an.   

Il propose de passer au vote.    

 
********* 
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la nouvelle grille tarifaire du Pôle Agglo 21 telle que présentée en annexe.
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bc2023-09-11-018 - Vente des parcelles cadastrées AC 265, AC 266, AC 267, AC 268, 
AC 269 et AC 270 de la zone d'activités économiques la Détourbe située à Saint-
Amand-Villages 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-
10 ;  

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment la faculté d’acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les 
sorties d’actifs ; 

Vu l’avis de de la direction de l’immobilier de l’État en date du 11 octobre 2022. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

La société de Transports Aubert basée actuellement à Agneaux, représentée par Monsieur 
Patrick Aubert, souhaite faire l’acquisition des parcelles cadastrées AC 265, AC 266, AC 267, 
AC 268, AC 269 et AC 270 de la zone d’activités économiques la Détourbe située à Saint-
Amand-Villages d’une surface d’environ 16 513 m² (à valider selon arpentage) au prix de 
19,50 € HT le m² soit 322 000 € HT (Trois-cent-vingt-deux mille euros hors taxe). 

L’acquisition de ces parcelles permettrait à l’entreprise de construire un bâtiment avec des 
bureaux et un entrepôt et ainsi pérenniser et développer son activité.

Débats :  

Monsieur Virlouvet estime que c’est très bien de sensibiliser les acheteurs aux coûts. Il 
demande si l’avenir du site a été envisagé. 

Monsieur Grandin précise qu’une concertation est en cours pour fixer les tarifs des zones 
d’activités.  

Monsieur Virlouvet estime que le prix du marché et de l’occasion doit être pris en compte.  

Monsieur Grandin indique qu’il est désormais précisé un délai plus court dans les 
délibérations pour conclure la vente. 

Monsieur Lebouvier demande si un pourcentage du montant de la vente est versé à la 
signature du compromis.  

Monsieur Grandin répond que non.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********* 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la vente au profit de la Société de transports Aubert, des parcelles cadastrées AC 
265, AC 266, AC 267, AC 268, AC 269 et AC 270 de la zone d’activités économiques 
la Détourbe située à Saint-Amand-Villages d’une surface d’environ 16 513 m² (à 
valider selon arpentage) au prix de 19,50 € HT le m² soit 322 000 € HT (Trois-cent-
vingt-deux mille euros hors taxe). Les frais de notaire et de bornage sont à la charge 
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de l'acquéreur).  

- l’autorisation donnée à l’acquéreur à substituer toute personne morale de son choix 
dans le bénéfice de la vente mais sous réserve que l’acquéreur reste solidairement 
tenu avec le substitué de la vente jusqu’à réitération par acte authentique, 

- le fait que la présente décision deviendra caduque si la vente n’est pas conclue dans 
le délai de 12 mois, 

- l'autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette cession.
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bc2023-09-11-019 - Vente des parcelles cadastrées numéro 2YC 208 et d'une partie des 
parcelles numéro 2YC 211 et 2YC 207 situées zone d'activités économiques du 
Flanquet à Agneaux 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-
10 ;  

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 03 juillet 2023 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment la faculté d’acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les 
sorties d’actifs ; 

Vu la délibération n° cc2023-07-03-006 du conseil communautaire du 03 juillet 2023 portant 
sur le déclassement d’une partie des parcelles appartenant à Saint-Lô Agglo sur la zone 
d’activités économiques du Flanquet à Agneaux. 

Vu l’avis de de la direction de l’immobilier de l’État en date du 27 mars 2023. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

La SAS Vimond Matériaux, présidée par monsieur Eric Legrand, est spécialisé dans la vente 
de matériaux de construction, de produits métallurgiques, d’aménagement extérieur, de 
couverture et bardage acier à destination des artisans. Une cinquantaine de salariée travail 
sur les points de vente de Sideville, Granville et Avranches. Un quatrième point de vente est 
envisagé sur le Saint-Lois. 
 
Monsieur Eric Legrand, via la société civile immobilière Agneaux-Flanquet, souhaite faire 
l’acquisition des parcelles cadastrées numéro 2YC 208 d’une surface de 4 987 mètres carrés 
(à valider après arpentage) et d’une partie des parcelles numéro 2YC 211 et 2YC 207 d’une 
surface de 770 mètres carrés (selon plan projet numéro deux du géomètre).  
 
Ces parcelles sont situées dans la zone d’activités économiques du Flanquet à Agneaux 
et représentent une superficie totale de 5 757 mètres carrés vendues au prix de 18 euros 
hors taxes le mètre carré et hors frais. 
  
À ce jour, quatre établissements y sont implantés : la société Hydrokit, la société Petit 
Forestier, le syndicat départemental d'énergies de la Manche et TP Poisson. Il ne restera, 
dès lors, plus aucun lot à commercialiser.
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la vente au profit de la SCI Agneaux-Flanquet, des parcelles cadastrées 2YC 208  
d’une surface de 4 987 mètres carrés (à valider après arpentage) et d’une partie des 
parcelles numéro 2YC 211 et 2YC 207 d’une surface de 770 mètres carrés (selon 
plan projet numéro deux du géomètre) au prix de 18 euros HT le m, soit 103 626 
euros HT (cent trois mille six-cents vingt-six euros hors taxe). Les frais de notaire et 
de bornage sont à la charge de l'acquéreur).  
 

- l’autorisation donnée à l’acquéreur à substituer toute personne morale de son choix 
dans le bénéfice de la vente mais sous réserve que l’acquéreur reste solidairement 
tenu avec le substitué de la vente jusqu’à réitération par acte authentique, 
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- le fait que la présente décision deviendra caduque si la vente n’est pas conclue dans 
le délai de 12 mois, 

- l'autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette cession.
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bc2023-09-11-020 - Vente de la parcelle cadastrée DE 150 de la zone d'activités 
économiques Delta à Saint - Lô au profit de la Manche Numérique 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-
10 ;  

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 03 juillet 2023 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment la faculté d’acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les 
sorties d’actifs ; 

Vu la délibération n° bc2023-01-23-003 du bureau communautaire du 23 janvier 2023 portant 
sur la vente de la parcelle cadastrée DE 150 sur la zone d’activités Delta à Saint-Lô au profit 
de Manche Numérique ; 

Vu l’avis de de la direction de l’immobilier de l’État en date du 10 mars 2023. 

   
CONSIDERANT ce qui suit :  

Le 23 janvier 2023, une délibération a été votée par les élus de Saint-Lô Agglo au profit de 
Manche Numérique pour l’acquisition de la parcelle cadastrée DE 150 sur la zone d’activités 
économiques Delta à Saint-Lô. Le terrain, d’une superficie de 3 580 m² (à valider selon 
arpentage) est proposé au prix de 22 euros HT le m². Cette délibération, dont la durée de 
validité est de six mois, est devenue caduque.  

Néanmoins, Manche Numérique souhaite toujours faire l’acquisition de ladite parcelle.  
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la prolongation de la durée de validité de la délibération initiale de six mois portant sur 
la vente au profit du syndicat mixte Manche Numérique, de la parcelle cadastrée DE 
150, d’une superficie d’environ 3 580 m², située sur la zone d’activités économiques 
Delta à Saint-Lô au prix de 22 euros HT le m², soit 78 760 euros HT (Soixante-dix-
huit mille sept cent soixante euros). Les frais de notaire et de bornage sont à la 
charge de l'acquéreur. 

- l’autorisation donnée à l’acquéreur à substituer toute personne morale de son choix 
dans le bénéfice de la vente mais sous réserve que l’acquéreur reste solidairement 
tenu avec le substitué de la vente jusqu’à réitération par acte authentique, 

- l'autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette cession.
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bc2023-09-11-021 - Vente des lots n° 12, 13 et 14 de la zone d'activités économiques 
de la Détourbe 2 située à Saint-Amand-Villages au profit de la SAS Bleu Mercure  

Rapporteur - M. GRANDIN 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-
10 ;  

Vu la délibération n°cc2023-07-03-003 du conseil communautaire du 03 juillet 2023 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment la faculté d’acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les 
sorties d’actifs ; 

Vu la délibération n° bc2023-01-23-006 du bureau communautaire du 23 janvier 2023 portant 
sur la vente des lots n° 12, 13 et 14 de la zone d’activités économiques de la Détourbe 2 à 
Saint - Amand Villages au profit de la SAS Bleu Mercure ; 

Vu l’avis de de la direction de l’immobilier de l’État en date du 11 octobre 2022. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Le 23 janvier 2023, une délibération a été votée par les élus de Saint-Lô Agglo au profit de la 
SAS Bleu Mercure pour l’acquisition des lots n°12, 13 et 14 sur la zone d’activités 
économiques de la Détourbe 2 située à Saint - Amand Villages pour son client France 
Boissons. Le terrain, d’une superficie de 11 793 m² (à valider selon arpentage), est composé 
d’une partie de 10 530 m² constructible et d’une autre partie de 1 263 m² non-constructible. 
Le prix de vente proposé est de 19,50 euros HT le m² pour la surface constructible et de 9, 
50 euros HT le m² pour la surface non-constructible. Cette délibération, dont la durée de 
validité est de six mois, est devenue caduque. Néanmoins, la SAS Bleu Mercure souhaite 
toujours faire l’acquisition desdits lots.  
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la prolongation de la durée de validité de la délibération initiale de six mois portant sur 
la vente au profit de la SAS Bleu Mercure, des lots n° 12, 13 et 14, d’une superficie 
11 793 m² (à valider selon arpentage) composés d’une partie constructible de 
10 530 m²  et d’une partie non-constructible de 1 263 m². Le prix de vente proposé 
est de 19,50 euros HT le m² pour la surface constructible et de 9,50 euros HT le m² 
pour la surface non-constructible soit 77 572 euros HT (Soixante-dix-sept mille cinq 
cent soixante-douze euros). Les frais de notaire et de bornage sont à la charge de 
l'acquéreur. 

- l’autorisation donnée à l’acquéreur à substituer toute personne morale de son choix 
dans le bénéfice de la vente mais sous réserve que l’acquéreur reste solidairement 
tenu avec le substitué de la vente jusqu’à réitération par acte authentique, 

- l'autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette cession.
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INFORMATIONS 

01 – Subventions aux associations sportives 

Monsieur Louise, au nom des associations de sa commune, souhaite remercier l’Agglo pour 
les subventions attribuées au niveau du sport.  

Il précise que « Moyon-Percy vélo club » a remporté trois victoires lors des championnats de 
Normandie en U17, U9 et Open 3. 

Il regrette, cependant, que la presse n’ait pas assez relayé ces résultats. 

 
 
Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le président propose de clore la séance. 




